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• eb -A RT IE O FFICI ELLE 

2.9°6 	 LOUIS É 

PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons Conféré of Conférons 
par les PrésenteS : 

A M. le Général Charles de Gaulle, Président du Gou-
vernement Provisoire ,de la République Française, la 
Grand'Croix, de l'Ordre de Saint-Charles. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires, Notre Ministre d'Etat et , le Chancelier de 
l'Ordre dé Saini-Charlea 'sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le trais  octobre 
,mil neuf cent quarante-qu.atre. 	

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'Etat, 

H. MAURAN. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

/Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des 

Statuts de la Société Anonyme Me'rtégàsque dénommée Chans-
garée' ,losette, présentée par Mffi,  Josette navarin°, Commer-
vante, deiniciliee rue &tille de Loth, no 26, à Monaco-Ville ; 

Vu' les aeles en brevet reçuS Par Me J.-Ch. Bey, notaire à 
MonaCi), les 2 juin et 23 août 1944, contenant leS Statuts 
de la dite SociéU,• au capital de cinq cent mille (500m00) 
francs, divisé en cinq cents (500) actions de mille (1.000) 
francs, chacune; 

Vu l'Ordonnance SouVeraine du mars 1895, modifiée par 
les Ordonnances des 1'7 septembre 1907, 10 juin 1909; par les 
Lins no 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 1936 et par 
les Ordonnances-Imis no 340 du 11 mais 1942 et no 342 du 25 
Mars 1942 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 26 sep-
tembre 1944 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIÉR. 

La Société Anonyme Monégaique dénommée Chaussures 
Josette est aittintisée'. 	' 

An'r. 2. 
Sont approuvés les Statuts de, la dite 'Société tels qu'ils résul-

tent des actes eh brevet en date des 3 juin et 23 août 1944. 
ART. 3. 

LeS dits Statuts devront être publiés intégralement dans le 
Journal de Monaco, dans les délais et après, accomplissement 
des formalités prévues par les lois n° 11 du 3 janvier 1924, 
no 216 du 2'7 février 1936 et par l'Ordtinnance-Loi no 340 du 
011 mars 1942. 

- ART. 4. 
Toute modification aux Statuts sus-visés devra être soumise 

à l'approbation du Gouvernement. 

O 	 ART. 5. 
Ladite Société est tenue de solliciter là délivrance d'une 

licence préalablement à l'exercice de toute activité: 
ART. 6. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances est 
chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-sept 
septembre mil neuf cent quarante-quatre. 

Le Ministre d'État, 
E. ROBLOT. 

' Nous, Ministre d'État de la Principauté. 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des 

Statuts de la Société Anonyme Monégasque dénommée Sornovog 
présentée par M. Marcel Van Ilaezebrouck, Industriel, demeu-
rant 9, Descente de Larvotto à Monaco ; 

Vu les actes en brevet reçus par M,  Settimo, notaire à 
Monaco, les 6 mai et 21 juillet 1944, contenant les Statuts de 
ladite Société au capital de un million )1.000.000) de francs, 
divisé en mille (1.000) actions de mille (1.000) francs chacune ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par 
es Ordonnances des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par 

les Lois no 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 1936 
et par les Ordonnances-Lois no 340 du II mars 1942 et no 342 
du 25 mars 1942 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 26 sep-
bre 1944 ; 

Arrêtons : 
A -ricLE PREMIER. 

La Société Anonyme 3Ioné.gasque dénommée 
autorisée. 

ART. 2. 	- 
Sont. approuvés les Statuts de ladite Société tels qu'ils résul-

tent des actes'en brevet en date des 6 mai et 2tjuillet 1944. 
ART. 3. 

Lesdits Statuts devront être publiés intégralement dans le 
Joitrnal de Monaco, dans les délais et après accomplissement 
des formalités prévues par les 'Lois no '71 du 3 janvier 1924, 
no 216 du 27 février 1936 et par t'Ordonnance-Loi no 340 du 
11 mars 1942. , 

ART. 
Toute modification au X Statuts sus-visés devra être somnise 

à l'approbation du Gouvernement. 
.ART. 

Ladite Société est tenue 'de seinen& la déliVia ce' d'une 
licence préalablement à reierciçe de toute activité. 

ART. 6. 
M. le Conseillai de Gouvernement pour les Finances est 

chargé de l'exécution du, présent Arrêté. - 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-sept 

septembre mil neuf cent quarante-quatre. 

Le Ministre d'Étai, 
E.' nômer. 

/Nous, Ministre cf-Etat dé la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'atiterisatiOn et eapprobation des 

Statuts dé la Société Anonyme Monégasque dérinifiniée Consor-
tium _ln,ternatiOnal du Film, présentée par M. Étienne-Charles 
Destienne, Cinéaste, demeurant d 39 lits, Boulevard des-
Moulins à. Monaco ; 

Vu les actes en brevet reçus par MeL. Ahreglin, notaire à 
Monaco, les 27 avril et 12 juillet 1944, 'contenant lès Statuts 
de ladite Société au capital de un million (1.00.000) de francs, 
divisé en mille (1.000) actions de mille (12000) francs chacune ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du5 mars 1895, modifiée par 
ies Ordonnances des 17 septembre 1901, 10 juin 1909, parles 
Lois no 71 du 3 janvier 1924, no 216 -du 27 février 1936 et par 
les Ordonnances-Lois no 340 du 11' mars 1942'et no 342 dit 
25 mars 4942'; 
, Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 26 sep-

tembre 1944 ; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

La Société Anonyme Monégasque dénommée' Consortium 
International du Film est autorisée. 

ART. 2. 
Sont approuvés les Statuts de ladite Société tels qu'ils résul-

tent des actes en brevet en date des 27 avril et 12 juillet 1944. 
ART. 3. 

Lesdits Statuts devront être publiés intégralement dans le 
Journal de Monaco, dans les délais et après accomplissement 
des formalités prévues Par les Lois no 71' du 3 janvier 1924, 
n" 216 du 27 février 1936 et par l'Ordonnance-Loi n" 340 du 
11 mars 1942. 

ART. 4. 
Toute modification aux Statuts sus-visés devra etre soumise 

à l'approbation du Gouvernement. 
ART. 5. 

Ladite Société est tenue de solliciter la délivrance d'une 
licence préalablement à l'exercice de tonte activité. 

ART. 6. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances est 

chargé de l'exécution du présent Arrêté. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, levingt-neuf 

septembre mil neuf cent quarante-quatre. - 

P. le Ministre d'État, 
Le Conseiller de Gourernenaent, 

P. BLANchy. 

N. 2.905 	 LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 
Vu Notre Ordonnance no 2.508 du Ier juillet 1941, 

constituant le Statut des Fonctionnaires, Agents et 
Employés de l'Ordre Administratif ; 

Avons Ordonné et Ordonnons: 

Mile Campana Louise-Caroline est nommée Sténo-
Dactylographe aux Services Fiscaux (5me classe). 

Cette nomination prendra effet du 15 septembre 1944. 

Noire Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, cha-
cun en ce qui le .zoncerne, de la promulgation et de 
l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-deux septem-
bre mil neuf cent quarante-quatre. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Al itiistre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'Etat, 

H. MAURAN. 
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Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des 
Statuts de la Société Anonyme Monégasque dénommée Société 
Importation, Exportation, Commission, dite « S. L E. C. », 
présentée par M. Jérôme Auréglia, Propriétaire, demeurant 
no 34, rue Comte-Félix-Gastaldi à Monaco-Ville; 

Vu les actes en brevet reçus par MeJ.Ch. Rey, notaire à 
Monaco, les 19 mai et 17 juillet 1944, contenant les Statuts de 
ladite Société au capital de utt million (1.000.000) de francs, 
divisé en mille (1.000) actions de mille (1.000) francs chacune ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par 
les Ordonnances des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les 

' Lois no 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 1936 et par 
les Ordonnances-Lois no 340 du 11 mars 1942 et n" 342 du 
25 mars 1942 ; 

.Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 26 sep-
tembre 1944 ; 

Arrêtons 
ARTICLE PREMIER,- 

La Société Anonyme Monégasque dénommée SO ciété Impor-
tation;  Exportation, Commission dite « S. I. E. C. » est-auto-
risée. 

ART. 2.,  
Sont approuvés les Statuts de ladite Société tels qu'ils résul-

tent des actes en brevet en daté des 19 mai et 17 juillet 1944. 

ART. 3. 
. Lesdits Statuts_ devront être publiés intégralement dans le 

Journal de Monaco, dans les délais et après accomplissement 
des fourmillés prévues par lea Lois-no 71 du .3 janvier 1924, 
I1*_ 216 du 27 février 1936 et par l'Ordonnance-Loi no 340 du 
1.1 marS 1942. 

Toute modification aux Statuts sus-visés devra être soumise 
à l'approbation du Geuvernement. 

ART. 5. 
Ladite Société est tenue ide solliciter la délivrance d'une 

licence préalablement à l'exercice de toute activité. 

ART. 6. 
M. lé Conseiller de Gouvernement pour lés Finances est 

cliargé de l'exécution du Présent Arrêté. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le Vingt-neuf 

septembre mil neuf cent quarante-quatre. 

P. le Ministre d:Etat, 
Le Conseiller de Gouvernement, 

.P. BLANCHI'. , 

Le Directeur des Services JudiCiaires de la Principauté ; 
Vu l'Ordonnance Souveraine no 2.141 du 29 mars 1938 ; 

Arrête : 
ARTICLE PREMIER. 

Jean-Joseph Marquet,' Huissier, est chargé, dans les 
conditions prévues à l'Ordonnance Souveraine Cl dessus rap-
pelée, de procéder aux ventes publiques mobilières pendant la' 
période du 15 octobre 1944 au 14 octobre 194.5. 

ART. 2. 
Lie Procureur Général près la Cour d'A,ppel est chargé de 

l'exécution du présent Arrêté. 
Fait à Monaco, au Palais de Justice, le premier octobre mil 

neuf cent quarante-quatre. 
Le Directeur 

des Services Judiciaires, 
M. PORTANIER. 

PARTIE NON' OFFICIELLE 

SERVICES JUDICIAIRES 

La Direction des Services judiciaires communique : 
Le lundi 16 octobre prochain, aura lieu l'Audience de 

Rentrée du Corps judiciaire, pour la reprisé des travaux dé 
l'Année 1944-1945. 

En raison des circonstances, et à Litre exceptionnel, cette 
Audience se déroulera sans cérémonie. Aucun discours n'y 
sera prononcé. Elle sera uniquement précédée de la Messe du 
Saint-Esprit, célébrée en la Cathédrale et à laquelle les Mem-
bres du Corps judiciaire se rendront individuellement,, en 
tenue de ville. Par ailleurs, aucune invitation ne sera adressée 
aux Autorités et Fonctionnaires publics. 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

La rentrée des classes au Lycéc de Monaco est fixée au 
lunli 9 octobre -1944, à S h. 39 pour les garçons, à 10 hues 
pour les jeunes filles. 

INFORMATIONS 

Dimanche matin, a été célébré à la Cathédrale, en 
présence de S. A. S. le Prince Souverain et du Cmnman-
dam Giraudet, Délégué - à Monaco du Commissaire 

Régional de la République Française, une cérémonie 
de prières en hommage de la Principauté à la France et 
un Te Deum d'action de grâces pour la libération de 
son territoire. 

A cette cérémonie assistaient M. Bertrand, Consul, 
Chargé du Consulat Général de France, ses collabora-
teurs et les représentants des Groupements français de 
la Principauté. Le Gouvernement était représenté par M. 
Blanchy, Ministre d'Etat intérimaire.; le Conseil Na-
tional par M. Ciais - et la Municipalité 'par M. Robert 
Marchisio, adjoint au Maire. 

On notait la présence de Meoe la Comtesse de Baciocchi, 
de S. Exc. M. Mauran, de MM. Charles de Castro, Menti, 
Lucien de Castro, le Lieutenant-Colonel Bernard, Mem-
bres de la Maison du Prince et des Consuls Étrangers 
présents à Monaco. 

Son Altesse Sérénissime qu'accompagnait le Médecin 
Colonel Louêt, premier Médecin, a été reçue avec le 
cérémonial accoutumé et conduite au siège qui Lui avait 
été réservé dans le chœur, vis-à-vis du trône épiscopal 
qu'occupait S. Exc. Mgr Rivière. 

L'office religieux a été célébré par Mgr Laffitte,Vicaire 
Général. Au cours de la cérémonie, la Maîtrise sous la 
direction de M. le Chanoine Au rat, Maitre de Chapelle, 
a exécuté tin beau programme de musique sacrée. A 
l'Elévation, les clairons de la Cptripagnie de Carabiniers 
ont sonné «i-ix- Champs », tandis que les hommes du 
détachement présentaient les armes. A l'Évangile, 'une 
allocution d'une grande élévation de pensée et du plus 
pur sentiment patriotique, a été prononcée par S. Exc. 
Mgr Rivière. 

GREFFE GENERAL DE MONACO: 

EXTRAIT 

D'un jugement de défaut rendu par le Tribunal de 
Première Instance de la _Principauté de Monaéo, le 25 
novembre 1943; enregistré ; 

Entre la dame CASSINI LeuiSe-Claire, épouse DEGIO- 
ANNINI, demeurant à Monaco; no 3, .boulevurd Prince 
Rainier ; 

« Admise au bénéfice de rassiStauce judiciaire par 
(e décishin An bureau, en date du 13 juillet I 9 	». 

Et le Sieur Ottavio DEGLOANNINI, mancenVre, demeu-
rant à Motiaco, no 3, boulevard Prince Rainier ; 

Il- a été extrait littéralement ce qui suit : 
« Donne défaut coutre le sieur Degioannini, faute de 

« comparaître. 
« Prenonce la séparation de corps d'entre les époux 

CasSini.begioannini, aux forts exclusifs du Sieur Degioan-
mni, avec tontes ses conSégiaences légales ». 

Pour extrait certifié conforme délivré en exécution des 
dispositions de l'article 22 de l'Ordonnance Souveraine 
du 5 juillet 1907. 

Monaco, le â.  octobre 1944. 
; Pour le Greffier en Chef, 

(Signé :) L. THIBAUD. 

Insertion et avis en conformité 
de l'Ordonnance Souveraine du 25 Avril 1929 

(Quatrième Insertion) 

M. YVES Pierre, Marc, Attaché aux ArchiVes de la Mai-
rie, de nationalité monégasque ; ' 

agissant en son propre nom, demeurant et domicilié à 
Monaco, 44, boulevard chi Jardin Exotique, 

donne avis, conformément aux articles 2 et 6 de l'Ordon-
nance Souveraine du 25 avril 1929 précitée, à toutes *per-
sonnes intéressées, 

qu'il entend formuler, aux formes de droit, une 
demande en changeaient de nom aux fins de substituer au 
nom de Pierre, M arc YVES, le nom de Marc PIERRYVES. 

et que dans le délai de six mois qui suivra la dernière 
insertion prescrite par l'Ordonnance Souveraine précitée 
toute personne qui se considérerait comme lésée par le 
changement de nom demandé pourra élever opposition 
contre ladite demande auprès de M. le Directeur des 
Services Judiciaires de la Principauté. • 

«MM. 

MONTE-CARLO EXPORTATION IMPORTATION 
(MONTEXI) 

Au capital de-1.000.000 de francs 
Siège social 35, boulevard Princesse Charlotte 

AVIS DE CONVOCATION 

MM. les actionnaires de la Société Anonyme Itonte-Carlo 
Exportation Importation en abrégé (MONTEXI) sont 
convoqués en Assemblée Générale Ordinaire convoquée 
extraordinairement pour le 23 octobre 1944 à -10 heures du 
matin au siège social. 

ORDRE DU :OUR : 
Nomination de deux nouveaux administrateurs. 

Le Conseil d'Administration. 

Etude de Me Jean-Charles REY 
Docteur-  en droit, notaire 

2, Rue Colonel-Bellando-de-Castro, Monaco 

Société Anonyme Monégasque 

CHAUSSURES JOSETTE 
au Capital de 500.000 francs 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Lei n. 340, du 11 mars 1942, 
et par l'article 3 de l'Arrêté de S. Exc. M. le Ministre d'Etat 
de la Principauté de Monaco du 11 août 1944.. 

I. — Aux termes de deux actes reçus, en brevet, les 3 juin 
et 23 août 1944, par Me Jean-Charles Rpv, docteur en 
droit', notaire à Monaco, il a été établi ainsi qu'il suit, les 
Statuts d'une Soeiété Anonyme Monégasque : 

S rf A u—ti-r s 

TITRE PFtEMIER. 
Formation. -- Dénomination. 	Objet. 

Siège. -- Durée. 

rtiee  Il est formé, par lAiespreéPenrteeme.rn.  s uo ,i Société AnonYmè 
qui existera entre les souscripteurs et les propriétaires 

pauté de Monaco sur la matière et par les présents 
- 

des actions ci après créées et celles. qui pourront l'être 
clans la suite, et qui sera régie par les lois de la Prinei 

Statuts. 

La -Soeiété prend la dénôminbtion de : Société Anonyme 
Monégasque CHAUSSURES JOSETTE. 

At  La Société a. pour objet,r t 3an .t dans la Principauté de 
- Monaco le& rEtranger : 

La fabriéation et laveute, en gros et ati détail, de chaus-
sures et tous articles chaussants, cuirs, peaux, maroquins, 
pelleteries, et tous les articles qui s'y rapportent. 

Et, d'une façon générale, toutes opérations industrielles, 
commerciales, financières, mobilières et immobilières, se 
rattachant- à l'objet ci-dessus et à tous objets similaires -ou 
connexes ou susceptibles d'en faciliter le fonctionnement 
ou le développement. 

La création, dans la Principauté, d'établissement in-
dustriel, commercial ou autre, demeure subordonnée à 
l'obtention de la licence réglementaire. 

Art, 4. 
Le.siège de •la- Société est fixé no 3, avenue du Port, 

Monaco-Condamine (Principauté de Monaco) ; il pourra • 
être transféré eu tout autre endroit de la Principauté sur -
simple décision du Conseil' d'Administration. 

. 
Art. 5. 	, 

La durée de la Société est fixée à quatre-vingt dix-neuf 
aiMéeS,. à compter du jour de sa constitutinn définitive, 
sauf les caS de disaolution anticipée et de prorogation 
prévus- auk présents Statuts... 

' TITRE II 

Appert. — Fonds Social. —,Actions: - Versements. 
Art. 6. 

' :Mine .Ravarino, cemparante; apporte à la Éociéte le fonds 
de commerce dont la désignation suit : 

Un fonds de commerce de fabrication et Vente de chaus-
sures, connu sons la dénomination de 4  Chaussures 
Josette " exploité mo 3, avenue du Port, à Monaco-Conda-
mine (Pricipauté de-Monaco); ledit fonds comprenant : 

10 le nom commercial ou .enseigne ; 
20 -  la clientèle et l'achalandage y attachés ; 
30 les meubles,. machines, matériel servant à son 

exploitation ; 
40 et le droit à la locatien verbale des locaux où ledit 

fends.  est exploité. 	r 

. Origine de propriété. - 
Le fonds de commerce présentement apporté appartient 

à Mme Josette navarin°, comparante, pour avoir été créé 
par elle, le premier septembre mil neuf cent quarante-et-un. 

Propriété. — Jouissânce. 
La Société jeuira et disposera de tous les biens ex droits 

.à elle apportés, comme de chose lui appartenant en pleine 
propriété et jouissance, à compter du jour de sa constitu-
tion définitive. Elle prendra lesdits biens et droits dans 
l'état où ils sc trouveront, sans recours ni répétition pour 
quelque cause que ce soit. Elle prendra à sa charge les 
abonnements à l'eau, au gaz ou à l'électricité ; les assu-
rances contre l'incendie, les accidents et autres risques, 
ayant pu être contractés par l'apporteur relativement aux 

. dits biens et droits ; la Société, par le seul fait de sa consti-
tution définitive, se trouvera subrogée, purement et sim-
plement, dans le bénéfice, tant actif que passif, desdites 
abonnements et contrats, qu'elle exécutera et fera valoir 

se S- risques et périls, sans recours ni répétition contre 
l'apporteur. 

Pour obtenir toute licence au nom de la Société, tous 
pouvoirs sont donnés au porteur d'un extrait des présents 
Statuts et l'apporteur s'oblige à fournir, à cet effet, son 
concours aux frais de la Soctété et à conférer tous pou-
voirs spéciaux qui pourraient être nécessaires. 

Art. 7. 
L'apport qui précède est consenti franc et net de toutes 

dettes et charges, moyennant l'attribution à Mme Ravarino, 
fondatrice. de trois cents actions de mille Lianes chacune, 
entièrement libérées. 
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.Art, 12. 	 • 
Les actions d'apport ne peuvent être détachées dela sou-

che, remises 'aux apporteurs, et devenir négociables que, 
deux ans après l'approbatioade.rapport. Pendan t ce temps, 
à la diligence du Conseil rVAdministration, elles sont 
frappées d'un timbre indiquant leur nature et la date de 

'4ek l'approbation de l'apport. Néanmoins, pendant ce même 
temps, elles peuvent être cédées moyennant l'observation 
des formes du droit civil. 

Conformément à la.loi et ainsi qu!il sera dit,à l'article 12 
ci-après, ces actions ne pourront etredétachées dela sou-
che on négociées que deux ans après l'approbation de 
l'apport. 

Art. 8. 
Le capital social est actuellement fixé à cinq cent mille 

francs, divisé en cinq cerne, actions de mille francs chacune 
de valeur nominale. 	. 

Sur ces cinq cents actions, trois cents sont attribuées, 
, 

 
comweil est dit ci-dessus, anime Ravarino, apporteur, et 
les deux cents actions-de, surplus sent, à souscrire en rimé-. 
raire et , a libérer, en taMlité,.à la souscription. 

:Art. 9. 
.Le capitalsocial peutetre auginenté,-en une ou plusieurs: 

ffiis, soit par la création d'actions'›nonvelles -en represen-
-tationd'apports en nature ou en,espèces, soit par voie de 
conversipu en -actionS.de.s- londs disponibles, de réserves 
et de preveyance„ soit par tous autres moyens, le - tout en 
vertu d'une décision 'der-Assemblée Gédérale -des action-
naires. 11 pourra être eréé, ren_représentation-tetale- ou 
partielle des augmentationede capital, des actions de prio-., 
rué -ou privilégiées,- 'dent les droits seront déterminés par 
l'-Assemblée Générale qui mira décidé l'augmentation. 

.L,Assemblére .G_énerale .peurra. missi; .en vertu d'une; 
délibération prise - connue il eSt dit' Ci-dessus, décider 
l'amortissement oii•inêtne la réduction du capital social,' 
pôle , quelque' cause et ide quelque manière que ce soit„ 

. -notamment- eu moyen du remboursement "total ou par- 
til -des actions, du radfie,t d'actions, d'un échange <d'an- 
,c..ieris titres ..d."-actfone'eentre' de nouveaux titres d'un: 

..'4nombre supérieur; éqUivalent •onirrioindre, ayant ou non 
le :même capital, ',let, • S'il y.e. 1eu aven cession . ou' achat: 

..d'actions .an.cienties Petir  Permettre l'échange. , 

Art:›10,, 
Lee -actions eritièrenient--.11bérées sont., „nonlinatives ou 

au „porteur. 	' 	- I . • 
„NeantiMins; pendant les trois..preinières années d'ex-

. ercice,„ toutes' ;lia : actions Seront obligatoirement, - nomi-. 
natives. Urie modification des 'Statuts sera toujoure, 
nécessaire peur les-mettre au porteur. 

tes,litres sorit•-extraits de registres ,a soliches;, numérotes, 
frappesdn...titribre de la Société et reVettisdala signature 
de deux adminietrateurs, dont Pline petit .ètrie imprimée Ou, 

- appoSée au moyen d'une.griffe,-  
• Ils peuvent cependant, à la .volonté .du Coneell. d'Ad,  

'Ininistration, être- 'délivrée sous, frorrtire de . certificats de 
dépôt effectuee'dariela caisse soCiale, soumis aux mêmes' 

. règles que, los titres. d'actiens.„ .  

Art..11.' 
Pendant le délai de trois ane'preVit àl'article'precédent,, 

la,ceSsion des' actions nepourra S'effeCtuer, tienne au:profit 
d'Une personne déjà actionnaire,'qui"avec l'autorisation - du, 
Conseil d'Administratien.' En- conséqueric1'actionnaire,  
gni vendra céder une ou plusielers'deses actions sera tenn 
d'en 'faire, par,lettrarecernmandee,, la :dedlaration  au Pre- 
sidPOt du Conseil d'Adinlnistration. 	„ 
. Cette déclaration aeradelée: ;;-:-eile-ériellnera le pi4Je de 

cessietiainsi rmie lee:nrom,--Iprenonis, ,profeSsion, natio
nalité et domicile du nesSionnaire,  

- 	Dans le "mois ;-de cette déclaration, ,le ,Conseil 
Ministration statuera sur l'acceptation. On 1,ré refila:, du: 
transfert.. En cas 'de refus il sera tenu de • substituer an, 
cessionnaire -evinné nue personne physique ou Morale 
qui -se 'portera 'acquéreur 'à' Mi --prix ;gni ne pourra, 
pendant le premier- ekereine„ être inférieur a la 'Valeur, 
nominale- de ;Faction' et .qui.; ,pour , les exerciceS;euivants, 
aura -été' fixé :chaque ;.antiée par l'Ass_eiriblé•e -Générale, ' 
ordinaire-- 	 , - 

A défaut, l'opposition, .du: :Conseil d'Administration 
sera: inopérante et leConseil s.éra-tenn„ à là requête du. 
„cédant -on. du -Cessicinnairepropos.é, .de transférer, Sur 
ses registres Les. titres :an-  nom - de -ce „dernier. - 

Les disposai-Oui -qui :précèdent sont applicables atomes-
' les ces-sions inerties résultant ,d'une adjudication 'publique 
d'une donationotidadlepositions,testatnentaires,mttieelles 

's'appliqüent pas-  aux-  :Mutations Par 'clebs auprofit. 
d'héritiers naturels'. 

Art, 13. 
- Le Conseil d'Administration peut autoriser le dépôt 

et la conservation des titres' dans. la  caisse -sociale ou 
dans toute autre caisse qu'il désigne. Il détermine la 
forme des 'certificats de dépôt et les conditions et mode 
de leur délivrance. 

Art. 14. 
La cession des actions au porteur s'opère par la simple 

tradition du litre. 
Celle des titres nominatifs a lieu par des déclarations 

de transfert ou d'acceptation de transfert, -ignées par le 
- cédant et le cessiremaire ou mandataire-, et inscrites sur 

registres de la 
La Société peut exiger que la signature des parties 

soit certifiée par un officier public. 
Les titres sur IPS 111,IS 	versements échus ont été 

effectués sont seuls adniis au irrunsfert. 

Art. 15. 
Sali f les droits s- nécianx qui seraient accordés aux actions 

d e pri orité ail 	re-1 d r.. ■ iii créé, chaque action donne 
droit, dans la prree-iété du fends social et dans le partage 

;;,:iinimaires, à une part prà- 
portieneelle au nombre d'acitioos émises. 

Les droits Pi oldic..atinns attachés à l'action suivent le 
dons quebrr. 	qu'il passe. La propriété d'une 
n empnrte, de plein ,Irou. adhésion aux Statuts de la 

- et soum, si.er :rus: rlr;eisions regulières du Conseil 
istration et des Assemblées Générales. 

-Art. 16. 
Les dividendes de toute action-nominative ou au por-

teur sont valablement payés au porteur du titre s'il s'agit 
d'un tige nominatif non muni de coupon, ou au porteur 
du coupon. 

- Tout dividende .qui' n'est pas réclamé dans les -cinq 
ans de son exigibilité est prescrit au profit de la Société. 

Art  rît I
Les actions sont indivisibles  e a société' ne reconnalt 

vis   

qu'un seul propriétaire. -pour Chaque action. Tôus les 
co-propriétaires indivis d'une action ou tous les ayants-
droit à n'importe quel titre, même usufruitiers et nu-
propriétaires, sont tenus de se faire représenter auprès 
de la Société par 'uneseule et merae person,ne. 

Les re.pré,sentante ,ou créanciers d'un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provo,quer l'appositen des 
scellés sur -des biens et valeur de la Société, ni en 
demander le partage ou la licitation. Ils sont tenus de 
s'en .rapporter aux inventaires sociaux et aux délibéra-
tions de l'Assemblée Générale. 

TITRE III. 
Administration de la Société. 

Art. 
 La Société est administrée; 18  par.  un Conseil composé de 

deux membres au moins et de cinq au plus, pris parmi 
les actionnaires et nommés par l'Assemblée- Générale. 

Les Sociétés en commandite simple ou par actions, 
en• nom collectif ou anonymes, peuvent être adminis-
trateurs de la présente Société. Elles seront représentées 
au Conseil ,d'Administration par Un des associés pour 
les sociétés en nom collectif, par un des gérants pour 
les sociétés en commanditer, et par un délégué du Con-
seil pour les Sociétés anonymes, sans, que l'associé en 
nom collectif, le gérant ou .le délégué du Conseil soient 
obligatoirement, eux-mêmes, actionnaires dela présente 
Société. 

Avit. 19. 
Les administrateurs doiVent être nropriétaires chacun 

;,tdieonnsinq :actions pendant toute la. durée de leurs tonc- 

Oes actions sent aftentée.S, en totalité, ,à la garantie 
des actes de l'administration, même de ceux qui seraient 
exclueivement ,personnels à l'un des administrateurs. 
,Elles sont nominatives, inaliénables, ,frappées d'un tim-
'bre indiquant lotir inaliénabilité et déposées dans la 
caisse :sociale. 

L'actionnaire nommé administrateur au cours de la 
durée de la Société, qui ne possèd.eraient plus, lors de 
ea ,nomination, le nombre cl actions exigées pax lepré-
senearticle, rdevra compléter ne nombre, les faire inscrire 
:à son norn et les. déposer dans la caisse sociale dans le 
délai maximum d'un mois. 'En tous-  cas, il ne pourra 
entrer ,en fonctions avant d'avoir régularisé sa situation 
à cet égard. 

L'administrateur sortant ou d.émissionnaire ou ,ses 
-héritiers, s'il ;est décéde, ne peuvent dispeser de se.s 
actions qu'après la réunion de r Assemblée Générale qui 

aPproUVé ls.compteS 	liexercice en cours, Lors du 
- départ dé Cet administrateur. ' 

La durée des 'fonctions des administrateurs est 'de six 
;années. 	 • 

Le premier Comeil restera en fonctions jusqu'à l'As-
semblée Générale ordinaire qui -se >réunira apres Vezpi-
lation du sixième exercice et gni renouvellera le Conseil 
en .entier pour une nouvelle 'période, de six années. 

'Ultérieurement et à, chaque élection, l'Assemblée Géné-
rale fixera la 'durée du :mandat Conféré. 

Tout membre sortant est rééligible. 

Art. 21. 
Si le .Conseil est compose de moins de cinq membres, 

les,administrateurs ont la faculté de -se ;compléter, s'ils 
iligent tiUle, pour les besoins,  du :service et ,l'intérêt 

de la Société. 
Dans ce cas, les nominati1ôns faites à titre provisoire 

par le Conseil sont soumises, lors de la première réu-
nion. à la confirmation ,de -l'Assemblée Générale qui 
détermine .1a durée du mandat— 

De même, sri une place 'd'admini0tratleur 'devient 
vacante dans l'intervalle -de deux Assemblées Générales 
Je Conseil. _peut pourvoir provisoirement au remplace-
ment. Il est même tenu de le faire dans le mois qui suit 
la vacance, si le nombre des Administrateurs est des-
cendu .au dessous de deux et de eonvoquer l'Assemblée 
Générale à, cet effet. 

L'Assemblée ,Générale, lors .de sa première réunion, 
procède à une élection définitive. L'Administrateur nom-
mé en remplacement d'un autre ne demeure en fonctions 
que pendant le temps restant à courir de l'exercice de 
son prédécesseur, à moins que l'Assemblée ne fixe, par 
sa décision, une autre durée de fonctions de l'adminis-
trateur remplaçant. Si ces nominations provisoires ne 
sont pas ratifiées -par l'Assemblée Générale, les décisions 
prises et les actes accomplis par le Conseil n'en demeu-
rent pas moins valables . 

Art. 22. 
Chaque année, le Conseil nomme, parmi ses membres, 

un Président qui peut toujours être réélu. 
En cas d'absence du Président, le Conseil désigne, 

pour chaque séance, celui des membres présents devant 
remplir les fonctions de Président. 

Le Conseil désigne aussi la personne devant remplir 
les fonctions de Secrétaire, laquelle peut être prise même 
en dehors des administrateurs et même en dehors des 
associés, mais qui n'a pas voix aux délibérations, si elle 
n'est administrateur. 

Art. 23. 
_ Le Conseil d'Administration se réunit au lieu indiqué 
par la convocation, sur la convocation du Président ou 
de deux de ses membres, aussi souvent que l'intérêt de 
la Société l'exige_ Le Conseil fixe le mode de convo-
cation et le lieu de la réunion. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents, sauf ce qui sera dit à l'alinéa 
suivant. En cas de partage, la voix du Président est 
prépondérante. 

Au cas où il n'y a que deux administrateurs en exer-
cice, les délibérations doivent être prises à l'unanimité_ 

Nul ne peut voter par procuration dans le sein du 
Conseil. Toutefois, II est admis qu'un administrateur  

puisse représenter un de ses collègues, mais un, seul 
seulement. Dans ce cas, l'administrateur mandataire :a 
droit à deux voix. 

La présence effective du tiers et la représentai:ion 
tant en personne que pax mandataire, de la moitié eu 
moins des membres du Conseil est nécessaire pour la 
validité des délibérations. 

La justification du nombre des administrateurs en exer- 
cice et de leur nomination résulte suffisament, 	 . 
des tiers, de l'énonciation, dans le procès-verbal de cha-
que délibération et dans l'extrait qui en est délivré, des 
noms des administrateurs présents et de :ceux des admi-
nistrateurs absents. 

Art. FA. 
Les délibérations du Conseil sont constatées par des 

procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et signés 
par le Président et le Secrétaire. 

Les copies ou extraits'de ces procès-verbaux, à pro-
duire en justice ou ailleurs, sontsignés par le Président. 

Art. 25. 
Le Censeil d'Administration a les pouvoirs les Plus 

-étendus, sans limitation et sans réserves, pour l'adminis-
tration et .1a gestion de toutesles affaires della Société et 
dont la solutionn'est point expressément réservée, parla 
loi ou par les Statuts, a l'Assemblée Générale des action-
naires. 

Le Conseil peut déléguer les j;muvoirs_qu'il juge conve-
nables à un ou plusieurs administrateurs peur l'adminis-
tration courante de là Seeiété et Pexécution des décisions 
du Conseil d'Administration. Le Président peut cumuler 
sa fonction avec celle de délégué. 

Les attributions et pouvoirs, les allocations spéciales 
des administrateurs-délégués sent déterminés par le 
Conseil. 

Le Conseil peut, en outre, conférer des pouvoirs à telle 
personne qu'il juge convenable par mandat spécial et pour 
tin on plusieurs objets detérrilinés. Il peut autoriser ses 
délégués e•.t mandataires àisubstituer, sous leur responsa-
bilité personnelle, un ou plusieurs -mandataires, darietout 
ou partie des pouvoirs à eux eonfies: 

Art. 26. 
Tous les ctes Concernant la Société, décidés par le 

,par. le Conseil, ainsi :que les :retraits de ,fendsret valeurs, 
les mandats sur les banquiers, débiteurs ou dépositaires 
et les souscriptions, endos, acceptations ou acquis >d'effets 
de commerce

' 
 sont signes par l'adminietrateur-déléglie, ou 

à défaut, par deux:administrateurs. 	, 

• Art. '27. 
Les administrateurs ont droit à des jetons de présence 

dont la valeur, fixée par l'Assemblée Générale, est main-
tenue jusqu'à décision contraire. 

TITRE IV.. 

Commissaires aux Comptes. 
Art. 28. 

L'Assemblée .Générale nomme, chaque armee, trois 
comrnissaires au moins, associée ou non, chargés de faire 
un rapport à l'Assemblée Générale de l'année suivante sur 
la situation de la_Société, sur le bilan et .sur les comptes 
présentés par le Conseil ,  d'Administration. 

La nomination des commissaires pris en dehors dela 
liste des actionnaires doit être ratifiée par le Président du 
Tribunal de Première Instance ; ce magistrat pourvoit 
également, à la requête des intéressés, au remplacement 
des commissaires décédés ou empêchés. 

Les commissaires sont rééligibles. 
Pendant tout le cours de l'année sociale, les commis-

saires ont le droit, toutes les fois qu'ils le jugent con-
venable dans l'intérêt social, de prendre connaissance-des 
livres, de la caisse, etc..., et d'examiner les opérations.de  
la Société. 

Ils peuvent, en cas d'urgence; convoquer l'Assemblée 
Générale. 

Ils ont droit à une rénumération dont l'importance est 
fixée-par l'Assemblée Générale. 

TITRE V. 

Assemblées Générales. 

Art. 29. 
- Les actionnaires sont réunis en Assemblée Générale 
annuelle, chaque anné, dans les six mois qui suivent la 
clôture de l'exercice social, aux jour, heure et lieu dési-
gnés dans l'avis de convocation. 

Les Assemblées Générales peuvent être convoquées, au 
cours de l'année, par le Conseil d'Administration ou, en-
core, en cas d'urgence, par les commissaires. En outre, 
les actionnaires possédant un nombre d'actions représen-
tant le dixième du capital social, peuvent toujours, et à --
toute époque, convoquer une Assemblée Générale. 

Les convocations aux Assemblées Générales sont faites 
quinze jours au moins à l'avance, sauf ce qui sera dit à 
l'article 38 pour les Assemblées Générales eytraordinaires 
sur deuxième convocation. 

Elles sont insérées dans le Journal de Monaco. 
En ce qui concerne tontes Assemblées autres que celles 

annuelles et celles statuant sur les approbations d'apports 
ou avantages, il peut toujours ètre passé outre aux délais 
et mode de convocation et-dessus, si tous les actionnaires 
sont présents ou représentés. 

L'avis de convocation doit indiquer sommairement l'ob-
jet de la réunion. 

Art. 30. 
Sauf les dispositions contraire des lois en vigueur, l'As-

semblée Générale se compose de tous les actionnaires 
propriétaires d'au moins une action. 

Nul ne peut représenter un actionnaire à l'Assemblée. 
s'il n'est lui-même actionnaire, sauf Les exceptions ci-
après : 
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Les femmes mariées peuvent être représentées par 
leurs maris, s'ils ont l'administration de leurs biens. 

Les mineurs et interdits peuvent être représentés par 
leurs tuteurs. 

Les usufruitiers et nu-propriétaires doivent être repré-
sentes par l'un deux, muni du pouvoir de l'autre, ou par 
un Mandataire commun membre de l'Assemblée. 

Les sociétés et établissements publics sont représentés 
soit par un délégué, associé ou non, soit par un de leurs 
gérants, directeurs, administrateurs, liquidateurs, associés 
on non. 

La forme dès pouvoirs -eSt déterminée par le Conseil 
d'Administration qui peut exiger toute certification de si-
gnature ou d'identité: 

Les titulaires d'actions nominatives depuis cinq jours au 
moins avant l'Assemblée, peuvent assister à cette Assem-
blée saneformalité préalable. 

Les propriétaires d'actions au :porteur doivent, pour 
avoir droit d'assister à l'A,ssemblée Générale, déposer au 
siège social, cinq jours au moins avant cette Assemblée, 
s'Oit lenrs titres, soit les récépissés et constatant le dépôt 

...dans 'les Maisons de banque, établissements da crédit on 
offices ministériels indiqués dans l'avis de convoeatian. 

Toutefois, le Conseil a la faculté de réduire le délai in-
ique pour les actions nominatives et d'accepter .des dé-

pôts en dehors de cette limite. 
Il est remis à -Chaque déposant une carte nominative et 

personnelle. 

• Art. St 
L'Assemblée ,Générale, régulièrement constituée et Cori-

' voguée, représenté, l'unitiersalité des :actionnaires, Mérite 
'les absents, dissiderits et, ineacapables., 	 ,• 

- 	• ,Art, 
, L'Assemblée Générale ,est présidée par le. Président. du 

Conseil d'Adininistration,<on à son defaut,• par 'iun admi- 
nistrateur délégué par le Conseil.... 	„.., 	" 

'Les deux actionnaires présents et 'acceptant, représeri-; 
tant le:  phis- gratii;1‘ nornbre'id'actionS;,  'Soit en.,  lent nom, • 
seircornruarnandataireS;sont'appelés edmmeserittate.urs. 
'Le 'Bureau désigne le - Secrétaire qui petit 'etre pris Mérite 
en dehors 'des Sétionitaires: 	 . 	• 

Il est terig une, feuille 'de présence. Elle,centierit.lés 
nerns, Prénoms,' professions et domiciles des actionnaires 
présents et représentés et le nombre desaCtions possédées 
'on.re.présentées par chacun d'eux. Cette 	est certi- 
fiée par le Bureau et reste annexée au procès-verbal, 

. ". Les délibérations-de l'Assemblée Générale sont consta-
tées par des procès-verbaux inscrits sur un registre, spé-
cial et signés par les membres composant le Bureau. Les 

:extraits ou copies dé ces procès-verbaux, à produire en 
• 

 
justice ou 'ailleurS, sont sigués par un administrate.ur. 

• . _ 
Art. 33, • 

,1.2erffre, du jour est arrêté par le, Conseil d'Adniinistra- 
fion'  si la cerivecatien est faite par lui On. par .celui qui 
qiu. Convoque rAsembléê..>" . 	• • 	 . 
.' Il n y est. porte que les propositions" émanant de ceux 
ayant 'compétence pour :convoquer -I'Assetriblée et celles 
qui ont été eerninuniquees 'vingtjetirs eit',ineins -avant la 
rétinien avec la signature> des membrés de 1'Aeiublée 
représentant au moins le dixième da Unita',  social. 

_Aucune .proposition ne peut être soumise à l'Assemblée 
si elle 'ne -  figure_p.as à son ordre-.411,,jetir,,Nannheitis.là< 
révocation d'tin,adirtinistratenr, bien quo ne figurent pas 
l'ordre du •jour,'.  petit être soinpise'antivete dal'Asserri;- 
bléelersque des faits ..graves sonté,réVéléS'ali,cours de la 
réunion et qu'il y, a; pour là Société, tin iiitéret pressant a 
révoquer un inandataire'indigne de; sa confiance, ' • 

	

,Art. 	.. • 
.Sauf dans les cas- prévus par la loi et dont il sera - ques., 

tion aux articles 37 et 38 ci-après, les Assemblées Géné-
rales •sont régulièrement .constituées lorsqu'elles Sont 
Composées 'd'un nombre d'actionnaires représentant; 'par 
'eux-mêmes ou comme mandataires, au moins le quart du 
capital social. 

Si ce quorum. n'est pas atteint, l'Assemblée Générale 
est convoqué à nouveau par avis, inséré 'au moins dix 
jours 'à 'l'avance. 

Cette, nouvelle Assemblée délibérera quel que soit le 
nombre des titres représentés, mais seulement, sur les 
objets à l'ordre du jour de 1a première Assemblée.t 

Art. 35. 
Les délibérations sont prises à là majorité des voix 

des membres présents, sauf ce qui est dit à l'article 38 
ci-après. En cas de partage, la voix du Président est 
prépondérante. Chaque membre a autant de voix- qu'il 
possède - ou représente d'actions sans limitation. 

Art. 36.. 
L'Assemblée Grinérale, composée comme il est dit à 

l'article 30 ci-dessus, entend le rapport des administra-
teurs sur les affaires sociales. 

Elle entend également le rapport des commissaires 
sur les affaires de la Société, sur le bilan et sur les 
comptes présentés par les administrateurs. 

Elle discute, approuve ou redresse les comptes, elle 
fixe -les dividendes à répartir, elle peut décider, sur le 
solde des dividendes revenant aux actionnaires, tous 
prélèvements qu'elle juge utiles pour la création de 
fonds de prévoyance ou de réserves spéciales dont elle 
fixe l'emploi. Ces fonds, notamment, peuvent être em-
ployés au rachat volontaire des actions qui seraient mises 
sur le marché ou à l'amortissement du capital social. 

Elle nomme et révoque les administrateurs et les com-
missaires, titulaires et suppteants. 

Elle délibère sur toutes:propersitions à l'ordre du jour. 
Elle détermine l'allocation du Conseil d'Administration 

'en jetons de présence ou autrement, la rénumération des 
commissaires ; .elle autorise -  la création de tous fonds 
d'amortissements ou de réserves spéciales. 

Elle confère au Conseil-toutes autorisations pour passer 
tous actes et faire toutes opérations pour' lesquels ses 
pouvoirs seraient insuffisants-ou considérés comme tels. 

Enfin, elle prononce souverainement sur tous les inté-
rêts de la Société et sur toute-  résolution dont l'applica-
tion ne constitue pas ou n'etâtraine :pas, directement ou 
indirectement, une modification quelconque aux Statuts 
de la Société. 

'La délibération contenant l'approbation du bilan et des 
comptes doit-être précédée de la lecture du rapport des 
commissaires à peine de nullité. 

 Art  L'Assemblée Générale ext.ra3o7rdinaire peut, sur l'initia-
tive du Conseil d'Administration, apporter aux 'Statuts 
toutes modifications' dent-Tutilité - -est' recennue par lui; 
Sans pouvoir, toutefois, changer la nationàlité et 'l'objet 
essentiel dela Société; ni augmentez-les engagements des 
aetionaires, 	. 

'Elle peut décider,notainnient 
Le prorogation en la'réditction 'de durée, la dissolution, 

'et. la liquidation anticipée< de -là Société çonâme, aussi ,sa 
fusion avec tônte autre Société c.Orisitnée".eu à constituer, 

L'augmentation, - la réductieri' OU l'arnortiSserneht.du. 
capital. social aux conditions qu elle détérinine,,  niênie.pat 

, 
 

voie yl.e rachat,d'aCtions. 	• 
„. L'émissien,d'obligations:. 

Le changeMent de la dérionainatien delà SoCiété., • 
La ereationd'actions de priorité, de parts bénéficiaires 

et leur-rachat. 
..La modification de la répartition des bénéfices 	• „ 
-Lé transfert ou-la venté a teus tiers,orit,apPert,atentes 

Sociétés de ensemble des biens et obligations de laSociété. 
Toutes- MedifiCations cempatibles, avec' la; lei, relatiVa-. 

nient à la compesition cies ..Assemblées„-à la sepputation, 
- des voix, .au nombre des administrateurs,:deS .actions: 
qu'ils doivent posséder pour remplir ce S fonctions. -- 

L'énonciation qui précède est,' bien entendu, purentent: 
énonciative et bon limitative. L'objet essentiel de la 

_Société ne peut jamais être changé. ' 

. Art. 38.. 
Les Assemblées Générales extraordinaires se composent 

de tous les propriétaires d'actions quel que soit le nombre 
d'actions que chacun d'eux possède, et chaque actiOntiaire 
a autant de voix qu'il représente d'actions comma Pro-
priétaire ou comme mandataire, sans distinction 'et sans 
limitation. 	.. . . 	.••.': 

Itrais, dans les cas prévtis au précédent article, l'Assem-
blée.  Générale ne peut délibérer valablement qu'autant 
qu'elle réunit des actionnaires représentant au moins là 
moitié du capital social. 	• 	 • 

.L'Asseniblée est compesée et délibère comme il est dit 
aux articles 30 et 35 ;' toutefois,. Si sur une première convo-
cation, l'Assemblée n'a pu être régulièrement constituée, 
conformément à l'alinéa qui précède, il en est convoque 
une seconde, à un mois au plus. tôt de la première.•Pen-
riant cet intervalle, il 'est. fait, chaque semaine,' dans le 
Journal de Monaco, et deux fois au moins, à:dix 'jours 
d'ilitervalle,.dans deux des principeux.j.ournaux, 	dépar- 
tement des Alpes-Maritimes, des insertieris - annonçant la 
•clate de la deuxième Assemblée -efindiq_uaritles objets:sur 
leSquels'ellaaùra à délibérer. Cette .cominunicatien sera 
én même temps envoyée à tous les actiennaires contins. 

Aucune délibération de cette deuxièrrie Assemblée hé 
'sera valable si elle neréunit la majorité des troia:-quarts 
des titres représentés, "quel qu'en soit le nombre," 

. TITRE VI.' 
Année Seciale. 	 ---;.'Répartition des,‘bétléfities., 

Art.- 39. , 
'I2annéasoçiale commence le premier 'Janvier et,finit.le „. 

trente. et  un Décembre, 	 - • 
Par' exception, le premier exercice comprend le: temps 

éeoulé depuisla constitution de la Société jusqu'au'trente 
et un-Décembre Mil neuf cent quarante-quatre.' 
, 	_ 	• 

- 	Art -4O. 
- Il est dressé, chaque semestre, un état sommaire de la 
situation active et passive de-  là. Société. Cet état 'est mis 
à la disposition des commissaires. -  - 

Il est, en outré, établi; chaque arinée; conformément à 
l'article 11 du Codé de Commerce monégasque, un inven-
taire contenant l'indication de l'actif 'et du passif de la' 
Société. Dans cet inventaire les divers' éléments de l'actif 
social subissent les amortissements qui sont jugés néces-
saires par le Conseil d'Administration. Le passif doit être 
décompté à• la valeur nominale sans tenir compte dés 
dates d'échéance. 

L'inventaire, le bilan et le compte des profits et pertes 
sont mis à la disposition des commissaires, le quarantième 
jour au plus tard avant l'Assemblée Générale. 	. - 

Ils sont présentés à cette Assemblée. 
Dans les quinze jours qui précèdent l'Assemblée Générale, 

tout actionneire justifiant de cette qualité par la présen-
tation des titres, peut prendre, au siège social. communi-
cation de l'inventaire et de la liste des actionnaires, et se 
faire délivrer, à ses frais, copie du bilan résumant l'inven-
taire et du rapport des commissaires. , 

Art. 41. 
Les produits nets de la Société, constatés par l'inven-

taire annuel, déduction faite de. toutes charges, pertes 
services d'intérêts, amortissements constituent les béné-
fices. 

Dans les charges sociales sont compris obligatoirement 
l'amortissement des dettes hypothécaires, des emprunts  

ou obligations, s'il en existe, et les sommés destinées tant 
aux divers autres amortissements jugés opportuns par le 
Conseil d'Administration sur les biens et valeurs de la 
Société, qu'a tous fonds de prévoyance créés par le Conseil 
en vue de couvrir les risqueS commerciaux ou industriels 
des entreprises sociales ou de permettre de nouvelles 
études ou des agrandissements et extensions des biens et 
affaires de la Société. 

Les bénéfices sont ainsi repartis : 
10, Cinq pour cent à la caristitution d'un fonds de réserve 

ordinaire. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque 
le fonds de réserve a atteint une somme égale à un dixième 
du capital social ; il reprend son' cours si la réserve vient 
à être entamée. 

20 Et le solde à la disposition -de l'Assemblée Générale 
qui-  peut, au préalable, décider le prélèvement de toutes 
sommes qu'elle juge convenable;soit peur' être portées à 
nouveau sur l'exercice suivadt, soit pour être portées à un 
fonds de réserve extraordinaiee et'cle prévoyance qui sera 
la propriété des seuls actionnaires, soit pour être attribuées 
au Conseil d'Administration pour la rémilnération des 
administrateurs. . 

, 	TITRE VII; 

Dissolution. -- Liquidation. 

Art. 49. 
' En cas de perte' des trois-qtfarts du capital social, le 
Conseil d'Administration est tetni de provoqtier la réunion 
:de l'Assemblée Générale de tous les actionnaires à l'effet 
de statuer sur la question de saVoir s'il y a lieu de COfiti-
nuer la Société ou de prononcer sa dissolution. 

A défaut de convocation par le Conseil d'Administration, 
les cemmissaires sont tenus de réunir l'Assemblée. 

Dans tous les cas, la décision de l'Assemblée Générale 
est rendue Publique. 

Art, 43. 
A l'expiration de- là Société oun  as de dissolution 

anticipée, l'Assemblée Générale règle le mode de liqui-
dation et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont la 
nominatiori met fin aux' pouvoirs des administrateurs et 
des ,'commissaires. 	 : 

Elle peut instituer un comité de liquidation dont elle 
'détermine la Composition, le fonctionnement et le ittri-
bntions. 

Pendant tout le cdars (le la liquidatien et jusqu'à expresse 
décisien contraire, tons les éléments de l'actif social non 
encore répartis, continuent à demeurer la propriété de 
l'être moral et collectif constitué par la Société. 

Sauf-indication contraire et. spéciale par l'Assemblée 
Générale, les liquidateurs out missien et pouvoir de réaliser, 
même à l'amiable, lotit l'actif mobilier et immobilier de la 
Société et d éteindre le passif. Ils ont, en vertu de leur 
qualité les pouvoirs les plus étendus, d'après las lois et-
usages du commerce, y compris ceux de traiter, transiger, 
compromettre et conférer toutes garanties. rneirrie, hypo-
thécaires, coesentir tous désistements ou mainlevées, aveC 
ou sans paiements. 

Ils pourront aussi, avec l'autorisation d'une Assemblée 
Générale extraôrdintiire, faire' le transfert ou' la• eessinn 
par voie d'apport, notaMment, de tout on partie des droits, 
actions et obligations, tant actifs qtie passifs, de la,Societé 
dissoute. 	, 

Pendant .la liquidation,. l'Assemblée .Générale.eohserve 
les mérites attributions et pouvoirs que pendant l'existence 
de la Société, 'elle doit eoutinuer à être régulièrement 
convoquée par le eu les liquidateurs. 

Elle appreuve les comptes da ceux-ci et letir confère, 
s'il y a lieu, tens les pouvoirs spéciaux ; à la fin de la liqui-
dation, elle leur' donne quitus et déeharge, s'il y a lieu. 

Après paiement- du passif et des frais de liquidation, 
l'excédent sera ernployé, jusqu'à ,due concurrence, au 

:rembenrsement au pair des 'actions fion amorties, si cet 
amortissement total n'a pas été complètement effectué. 

Puis le solde est réparti entre les actionnaires propor-
tionnellement au nombre d'actions pos,sedées par eux. 

Tl'"TRE VIII. 
Contestations. 

• 	Art. 44. 
Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant le 

tours de la, Société ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la Société. soit èntre les actionnaires eux. 
mentes

' 
 au sujet des affaires sociales, sont, jugées confor-

mérnent'à la loi et, soumises à la juridiction des Tribunaux 
compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestations, tout actionnaire deit 
faire élection de domicile dans la Principauté de Monaco, 
et toutes assignations ou significations sont régulièrement 
données à ce domicile. 

A défaut d'élection de domicile, les assignations ou 
significations sont valablement faites au Parquet de M. le 
Procureur Général près la Cour d'Appel de Monaco. 

Art. 45 
Les contestations touchant l'intérêt général et collectif 

de là Société ne peuvent être dirigées contre le Conseil 
d'Administration qu'au nom de la masse des actionnaires 
et en vertu d'une délibération de l'Assemblée Générale. 

Tout actionnaire qui veut provoquer une contestation 
de cette nature doit en faire, vingt jours au moins avant 
la prechaine Assemblée Générale, l'objet d'une communi-
cation au Président du Conseil d'Administration, qui est 
tenu de mettre la proposition à l'ordre du jour de cette 
Assemblée. 

Si la proposition est repoussée, aucun actionnaire ne 
peut la reproduire en justice dans un intérêt particulier ; 
si elle est accueillie., l'Assemblée Générale désigne tin ou 
plusieurs commissaires pour suivre la contestation. 

Les significations auxquelles donne lieu la procédure 
sont adressées uniquement aux commissaires. 
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Cession de Fonds de Commerce 
(Deuxième Insertion) 

Aux termes d'un acte reçu le 13 juillet 	par MeJean- 
Charles Rey, notaire à Monaco, soussigné, M. Charles-
W ladirnir BEGHELLI, gardé Municipal, et Mime Joséphine-
Catherine GIOAN, son épouse, domiciliés et demeurant 
eneemble à- Roquebrune-Cap-Martin tAlpes-Maritimee), 
ont acquis de M Dominique RAVINA, commerçant, domi-
cilié et demeurant n0 6, rue des Oliviers, à Monte-Carlo, 
1,Prineipauta de Monacal. 

Un fonds de commerce d'alimentation générale, vente 
de Vins fins et liqueurs, lait, articles de mercerie, de 
ménage et de pèche, et à titre précaire et révocable de la 
charcuterie, exploité ne 6, rue des Oliviers, à Monte-Carlo 
(Principauté de Monaco:- 

Les créanciers du vendeur, 	en existe, ne pourron 
critiquer les paiements faits en dehors d'eux s'ils ne font 
pas opposition sur le prix de la dite. cession de fonds d 

erce su domicile ci-après élu, en l'étude de M= Rey, 

notaire, dans -  les-  dix jours à compter de la présente 
insertion. 

.Monaco, le 5 octobre 1944. 
(Signé :) J.-C. 

Made de W AuGusre SETram 
Docteur en droit, notaire 

26, avenue de là Costa, Monte-Carlo 

SOCIÉTÉ ANONYME 
DITE 

S 0M 0 0 G- 
Au Capital de 1.000.000 de francs 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 11 
mars 1942, et par l'article _3 de,l'Arrété de S. EWc. M. le 
Ministre d'État de la Principauté de Monaco, du 27 sep-

- tembre 1944. 

I. ---Aux termes de deux -actes -reçus en brevet par Me 
.Auguste Settimo, docteur en drôit, notaire à Monaco les 
6 mai et 21 juilllet 1944; il a etc établi les Statuts de la 
Société ci-dessus. 

srr.A..riLTà-• 

, 
TITRE PREMIER, 

Formation. 	Dénomination. Objeï.-- Siège:— Durée. 
. S 	Article. Preinier. 

11 est formé, par les présentes, uhe Société Anonyme 
qui existera entre les souscripteurs et les propriétaires .4e5 
actions ci-après créées et eellee;ejni.pciurront Feue par la 
suite et qui sera régie per lés les lors de la Principauté de 
Monaco sur la matière et par les présents Statuts. 

(Jette Société.  premPla dénomination de SOMOVOG. 
Son siège &talai est fixé à, Monaco. 	. 
Il pent etre transféré en tout endroit de la Principauté 

de Monaco par siniple débieinn du Conseil d'Adminis-
tration, 

Art 2 
La Société a pour objet, tant dans là Priticipatité de 

Monaco MI% l'Etranger. 
L'exploitation d'un coallilèrce de gros et détail de bonne-

terie, chaussures, chemiserie;'CorifeetionS, chapellerie, 
tissus, soieries. 

Et d'une façon générale toutes operations eonimercialee, 
mobilières et immobilières,. iddustrielles et financières 
pouvant se rattacher dieectedi,ent ou indirectement k- 
l'objet cisdesene. 	 " 

La création, dans la Pripcipanté de Monaco, d'efablise 
sement industriel, comnuievtl'fiti autre, clemetire subor-
donnée a' l'ébterition dé la diceeide réglerrieritaire. 

» Observation faite que la Soçiété se propose d'acquérir 
» un fonds de cernmerce (Xploitg setis une licence no 1%417, 
ri sis., 4. Monaco, 	rtie Caroline a. 

La 'durée de la SoCiété est fiXée ,â'quatréestingt clix-neuf 
années, A, corripter 	jetir de' Sa cbristittition définitive, 
Sauf leS,  caà de dissolution antieipée e de prorogation 
prévtie aux PrésenteStatnts. 

TITRE DEUXIEME. 

Capital sbdial. --• Actions. 

Art. 4s , 
Le capital social est fixé à laeseurime de un million de 

francs. 
Il est divisé en mille actions de mille francs chacune, 

lesquelles devrontetre souscratest libérées en espèces. 
Le Montant des actions,eSt - Peable au siège social ou 

à tout autre endroit dé,signé à cet, effet, savoir un quart 
au moins lors de la souscription, et le surPlue dans les 
proportions 'et aux époques qui ,seront déterminées par 
le Conseil d'Administration. 

Le capital social peut être augmenté ou réduit de ton-
tes manières, après décision de l'Assemblée Générale 
extraordinaire des actionnaires, approuvée par. Arrêté 
Ministériel. 

------- -  , 
Les actions entièrement liberéeSSent nominatives ou 

au porteur au 'choix de l'aCtionnaire." 
Néanmoins, pendant les trôle'prernières années d'exer-

cice,toutes les tions seront cibligatoirernent nominatives. 
Une modification des Statuts ,sera toujours nécessaire 
pour les mettre an porteur. 	• 

Les titres définitifs 'ouprovisoires- d'Une on plusieurs 
actions, sont extraits d'un registre à souche, revêtus d'un 
numéro d'ordre, frappés du timbre dé la Société et, munis 
de là signature de deux administrateers. L'une de ces 
deux signatures peut être iniprienée ou apposée au moyen 
d'une griffe. 

Pendant le délai de trois  s ans prévu' auparagraphe deux 
ci-dessus, la cession des actions ne pourra s'effectuer 
même au profit d'une personne déjà actionnaire, qu'avec 
l'autorisation du Conseil d'Administration. En consé-
quence, l'actionnaire qui voudra céder une ou plusieurs 
de ses actions sera tenu d'en faire, par lettre recomman-
dée, la déclaration au Président du Conseil d'Administra-
tion. 

Cette déclaration sera datée 	énoncera le prix de la 
cession, ainsi que les nom, prénoms, profession, nationa-
lité et domicile du cessionnaire. 

Dans le mois de cette déclaration, le Conseil d'Admi-
nistration staiuera sur l'acceptation on le refus du trans-

. En cas de refus, il sera tenu de substituer au 
essionnaire évincé une personne physique ou morale qui 

se portera acquéreur à un prix qui ne pourra, pendant le 
emier exercice, être inférieur à la valeur nominale dé 

'action et qui, pour les exercices suivants. aura été fixe 
chaque année par l'Assemblée Générale ordinaire. 

A défaut, l'opposition du Conseil d'Administration sera 
nopé- rante et le Conseil sera tenu, à la requête du cédant 

aire proposé, de transférer sur ses registres 
es titres au nom de ce dernier. 

Les dispositions qui précèdent sont applicables à toutes 
les cessions même résultant d'une adjudication publique, 
d'une donation ou de dispositions testamentaires, mais 
elles he s'appliquent pas aux mutations par décès au 
profit d'héritiers naturels. 

Art. 6. 
La possession d'une action emporte de plein droit, 

adhésion aux Statuts -de la Société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d'Administration et des 
Assemblées Générales. Les droits et obligations attaehés 
à ractionsuive-nt le titre dans quelques mains qu'il passe. 

Chaque action donne -droit à une part proportionnelle 
dans la propriété de l'actif social, et elle participe aux 
bénéfices sociaux dans la proportion indiquée ci-après. 

Toute action est indivisible à l'égard de la Société. Tout 
co-propriétaire indivis d'une action est tenu à se faire 
représenter par une Seule et même personne. Tous divi-
dendes non réclamés dans les cinq années de leur exigi-
bilité sont prescrits et restent acquis à la Société., 

TITRE 'TROISIEME. 

Administration de la Société. 

Le vote par procuration est permis. 
Les délibérations, du Conseil sont constatées par des 

procès-Verbaux Inscrits sur Un registre spécial et qui 
sont signés par le Président de la séance et par un autre 
AdminiStreteur ou per la majorité des membres présents. 

Les copies pu extraits clé ces procès-verbaux à produire 
en justice ou ailleurs sont signés soit par l'Administra-
teur-Délégué soit 'par deux,  autres Administrateurs. 

Art. 8. - 
Le Conseil à là pouvoirs les plus étendus, sans limi-

tation et sans réserve, pour l'administration et le, gestion 
de toutes 'là affaires de la Société, dont la solution n'est 
point expressément réservée par la loi ou par lés pré-
sents Statnts à l'Assemblée Générale des actionnaires. 
Il petit déléguer tous pouvoirs qu'il juge utiles à l'un 
de ses membres. 	- 

Le Conseil peut, en outre, conférer des pouvoirs à 
' telle personne qu'il juge convenable, par mandat spécial 

et Pour un ou plusieurs objets déterminés. Il petit auto-
riser ses délégués et mandataires à substituer sous leur 
responsabilité persennelle Un ou plusieurs mandataires 
dans tout ou partie des pouvoirs a eux conférés. 

Si le Conseil est composé de Moins de cinq membres, 
les Administrateurs ont la faculté de' le compléter. Ces 
nominations provisoires sont soumises à la confirmation 
dé la première Assemblée Générale annuelle. De même, 
si une place d'Administrateur devient vacante, le Conseil 
peut pourvoir provisoirement à son remplacement ; la 
plus prochaine Assemblée Générale procède à une nomi-
nation définitive. 

TITRE CINQUIEME. 

Assemblées Générales. 

Art. 11. 
Les actionnaires sont réunis chaque année en Assem-

blée Générale. par le Conseil d'Administration, dans les 
six premiers mois qui suivent la clôture de l'exercice 
social, aux jours, heure et lieu désignés dans l'avis de 
convocation. 

Des Assemblées Générales peinent être convoquées 
aordinairement, soit par le Conseil d'Administration, 

TITRE IX. 
Conditions de la constitution de la présente Société. 

Art. 46. 
La- présente Société ne sera définitivement constituée 

sau`après : 
10 que les présents Statuts auront été approuvés et la 

Société autorisée par Arrêté de Son Excellence M. 14 Mi-
nistre d'Etat de la principauté de Monaco, et le tout publié 
au Journal Officiel de Monade. 

que toutes les actions à émettre contre espèces au-
ront été souscrites et qu'il aura été versé la totalité du 
capital cti(respoudant à chacune d'elles, ce qui sera Cons-
taté par une déclaration notariée, faite par la Fondatrice 
et acompegnée du dépôt d'une liste de souscription et de 
versements ; 

30 • eaqunne première Assemblée Générale, convoquée 
par la fondatrices par simple lettre individuelle, dans nn 
délaiqui peurra n'être que de trois jours; et même sans 
d elkii si toue, 	souscripteers sôni, - présente 'on dùment 

• représentée, aura"yérifié la sincérité de cette rleelaration et 
désigné trois experts qui pourront être -pris parmi les 
souseript mirs, à l'effet d'appréeier la valeur de l'apport fait 
par Mme Ravarino, fondatrice, et le bien fondé des avane  
tages pari elle stipules et de faire rapport du tout à la 
deuxième Asseiriblée Générale ; 

- 40. que cette denxième Assemblée Générale (à laquelle 
li fondatrice convoque chaque souscripteur par lettre in-
dividuelle lurnotitlrit, huit jours avant ladite Assemblée, 
l'objet de la réunion, et qui ne statue valablement qu'apres 
le dépôt, cinq ajoure au intiinS avant la réunion, du rapport 
M'intime des .eXpests, en un heu indiqué par la lettre de 
convocation, en il est tenu à là disposition des souscripteurs) 
aura : , 	. 
- à) approuve lee présente'Statuts ; 

b) délibéré Sur le rapnert, des; experts, l'approbation de 
P apport et des avantages qui en résultent Peur Mme He:va-
rum, fondatrice  

'c) et nomme les membres du premier Conseil d'Admis 
nistratiôn et le', commissaires eux comptes, lixé, leur re 
rriuneration et constaté'leur acceptation. 

Ces deux Assemblées doivent coriipiendre un nombre 
de souecripeurs représentait t la Moitié an moins du capital' 
socialeeeuscrit en espeees. Tout actionnaire a le droit d'y 

_ prendre Part avec autant de voix qu'il à ou représente 
eactiOns comme propriétaire ou mandataire 	„ 

TOUÉe personne, même non seruserintenr, peut repré- 
senter les actionnaires à ces deux Assemblées. 	' 

Elles délibèrent à la majorité .dee souscripteurs présenta 
Ou 'representes. et Mine Ravarino, aplat:cite:tua, fondatrice, „ 	. 
n'y.a pas vôix délibérative. s.  

TÉÉRE X. 
Publicatitom 

, Art. 14 7. 

Pour faire publier les; présents Stat-ut e &Mme actes -et 
procès-verbaux relatif à la constitution de laspréSente Se-
ciété, tous pouvoirs sont,  donnés au porteur cr une expédi- 
tion Ou d'nn extrait -de ces documents. 	- 

Ladite Société a été autorisée et ses Statuts titiL été 
approuvés par Arrêté de S. Eac, M. le ,Mirdetre d'gtat de la 
Printipaute,  de Menace, en tlate du 27 Septernbre 1944. 

Les brevets originaux des dits Statuts, portant mens  

tion de leur, approbation, -.vec une ampliation dudit Arrêté 
Ministériel d'autorisationont été déposés au rang des minutes 
de Me Rey,,,netaire sue-noniMés .par 'acte en date du 2 oéto 
ire, 1944, ,et Un extrait ,arialytique eueeitiet desdits Statuts a 
été adresse anSeeretariat 	Department des Finances du 

Ministère d'Etat " 

Monaco, le 5 octobre 1944. 
LE FONDATEUR. 

	 ,weloome■••■••■■•■■■■ 

Etude de Me JEAN-CRARRES REY 
Docteur en droit, notaire 

2, Rue Celonel-Bellando-de-Castro, Monaco 

La Société est administrée par un Conseil d'Adminis-
tration composé de deux membres au moins et cinq au 
plus, élus par l'Assemblée Générale pour une durée de 
six ans: 

Leurs fonctions commencent le jour de leur élection et 
cessent à la date de l'Assemblée Générale ordinaire qui 
est appelée à les remplacer. 

L'Administrateur sortant est rééligible. 
Chaque Administrateur -doit être propriétaire de 10 ac-

tions de la Société pendant toute la durée de ses fonc-
tions ; ces actions sont nominatives, inaliénables et dépo-
sées dans la caisse sociale ; elles sont affectées en totalité 
à la garantie des actes de l'Administrateur. 

Si le Conseil n'est composé que de deux membres, il ne 
peut valablement délibérer que si la totalité de ses mem-
bres est présente. 

S'il est composé de plus de deux membres, les décisions 
ne sont valables que si la majorité des membres est 
présente ou représentée. 

Les décisions sont prises à, la majorité des membres 
,présents ou représentés ; en cas de partage des voix, 
celle 'elu Président est prépondérante. Dans le cas ou le 
nombre des: Administrateurs est de deux, les décisions 
sont prises à l'unanimité. 

— Art.-. 
Les actes een.cernant la Société, décidés ou autorisés 

par le Conseil ainsi que les retraits -de fonds et valeurs, 
les mandats sur les banquiers-; débiteurs et dépositaires 
et .les souscriptions, endos, acceptations ou aceits 
d'effets de commerce, sont signés par tout Administra-
teur, directeur ou autre mandataire ayant reçu déléga-
tion ou pouvoir à cet- effet soit du Conseil. soit de 
l'Assemblée Générale ; défaut de délégné ou de man-
dataire ayant qualité pour le faire, ils sont signés' par 
deux Administrateurs quelconques. 

TITRE QUATRIEME. 

Commissaires 'aux comptes. 

Art. 10. 
L'Assemblée Générale nomme, chaque année, trois 

Commissaires aux comptes, associés ou non, chargés 
notamment de faire un rapport à, l'Assemblée Générale 
de l'année suivante, sur la situation de la Soeiété, sur 
le bilan et sur les comptes présentés par le Conseil d'Ad-
ministration. 

Les Commissaires -sont rééligibles. 
Ils auront le droit, en tout temps, de prendre commu-

nication des livres et d'examiner n etes 1 :e opérations 
de la Société. 

Ils doivent, en cas de nécessité, pour assurer le fonc-
tionnement régulier de la vie sociale. convoquer, même 
extraordinairement, l'Assemblée Générale des action 
naires. 

Les Commissaires reçoivent une rémunération dont 
l'importance fixée par l'Assemblée Générale est mainte-
nue jusqu'à nouvelle décision de cette Assemblée. 



JOURNAL-DE MONACO Jeudi 5 Octobre 1944 

    

tionnaires représentant -  nu moins la moitié du capital 
social. 

Si cette-  quotité 'ne se . rencontre - pas "à na Première 
Assemblée fi en est- convoqué un n seconde à un mois au 
moins au plus tôt de la première et durant cet intervalle; 
il est fait, chaque semaine, dans le Journal de Monaco, 
et deux fois au moins à dix jours d'intervalle dans deux 
des principaux journaux du département,  des Alpes-Mari-
times, des insertions annonçant la date de cette deu-
xième Assemblée, et indiquant les objets sur lesquels 
elle aura à- délibérer et qui ,,doivent être_ identiques à 
ceux qui étaient soumis à la première Assemblée. - 

Cette deuxième Assemblée ne peut délibérer .valable-
_ment que si elle réunit la. majorité des trois, quarts des. 
titres représentés, quel qu'en soit le nombre. 

L'objet essentiel "de là Société 'ne . peut jamais être 
changé.' 

. TITRE.  SIXIEME. • 
Etat ,semestriel. — Inventaire. — Fonds de i'éserite. 

Répartition des bénéfices. 

L'ennee sociale commence le premier jaltiner et finit' 
né-trente et tuf déCellabte.-  

Par eiceepticia le premier exerciee comprend le- teMpe 
écoule depuis la .coneittiti•on de la Société jusqu'au 

-trente et, un décembre mil neurcent quarante-quatre. 

. 	• 	 Art. 22. 	- 
fsIl est .‘drease, chaque semestre un etat eentinairè de 
.laseittiation active et passive de la Société. Cet état eet. e 	.disposition des Commissaires. 

n est, en outre, établi chaque enflée -colins/Méritent ,à. 
l'article onze du Code de Commerce un inventaire con 
tenant rindination de l'actif et du •paeSif dé laSociété. 
Dans cet inventaire;  les divers' éléments de•I'.aintin oèil 
subissent les amortissements qui sont -jugés nécessaires 
par le Conseil d'Administration. Le passif dnit 'etre 
"décompté à la velem' nominale -sans tenir • compte des 
.dates.  d'échéance. 

L'inventaire, le bilMn et le compte des profits et pertes, 
s'ont mis à la disposition des Commissaires s le quasan-
tiédie jdur au ,phis tard avant l'Assemblée Générale.. 

Ils eint . préetités à •cette Assemblée 
Dans les quinze 'jours qui précèdent l'Assemblée Géné-

rale, tout actionnaire Mentit-int de cette qualité par la 
présentation 'des titres, • peut prendre an singé social, 
communication de l'inVentaire et de la liste des action-
-naires, et se faire délivrer, à ses frais, copie du. bilan 
résumant. l'inventaire et .du rapport des Commissaires. 

actionnaires et la Sociéte, soit entre les actionnaires eux-
mêmes au sujet des affaires sociales, sont jugées confor-
mément à la loi et soumises à la juridiction des Tribu-
naux compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile dans le ressort du siège 
social, et toutes assignations ou significations sont. régu-
lièrement délivrées à ce domicile. 

A dTélaut d'élection de domicile, les assignations et 
significations sont valablement faites au Parquet di 
Monsieur le Procureur Général près la Cour d'Appel de 
Monaco. 

TITRE NEUVIEME. 

Conditions de la constitution de lit présente 4Société. 
Art. 27. 

La présenté Société ne sera définitivement constituée 
qu'après : 

1" Que les présents Statuts surent 'été approuvés et 
In Société autorisée par te Gouvernement. 

2° Que toutes les neticins à émettre auront 'été po-tis-
anes e qu'il aura été versé lé quart au Moins du mon 
tant de 'chacune d'elleS, ce (mi sera constaté par une 
déclaration notariées faite Par le Fcindateur, avec dépôt ' 
de là liste des sonecripteure et des versements effectués 
par chacun d'eux:, 	• 

3° Et Qu'une Aesernbléé .Générale convoquée par le 
Fondateur, en la forme ordinaire mais dans tin délai 
qui pourra n'être pie de trois jonrs, et, même sans 
délai sitons 'les souscripteurs sont preeents ou dûment 
représentés, aura : 

Approuvé • tee présents Statuts. 
Reconnu la sincérité de là déclaration de souscription 

et de versement. 
Nommé les premiers Adnainistrateurs et les Cominis-

spires aux comptes. 
A cette Assemblée toute personne, niênae nonaetion 

naire, peut représenter un ou plusieurs actionnaireS 

soit par les Commissaires en cas d'urgence. D'antre part 
le Conseil est tenu de convoquer dans le délai maximum 
d'un mois, l'Assemblée Générale lorsque la demande ln 
en est adressée par un ou plusieurs actionnaires repré-
sentant un dixième au moins du capital social. 

Sous réserve des prescriptions de l'article vingt ci-
après visant les Assemblées extraordinaires réunieS sur 
convocation autre que la première, les convocations aux 

, Assemblées Générales sont faites seize jours au moins à 
l'avance, par un avis inséré dans le Journal de Monaco 
Ge dela: de connut:anon-peut etre rétinit a huit jours s il 
e'agit, d'Assemblées ordinaires convoquées extraordinaire- 
ment ou sur deuxième convocation. 	. 

Les 'avis de convocation doivent indiquer sommai-
rement l'objet de la réunion. 

Dans • le cas ;où toutes les actions sont représentées, 
l'Assemblée Générale peut . avoir lien .sans Convocation 
préàlable. • 

- 	Art.. le 
L'Assemblée Générale, seit ordinaire, soit. _extraordi-

naire, se compose de toile les adtiorilinlree piopriétaireS 
de une action au .ineinSi • chaque actionnaire ayant le 
droit d'assister n l'Assemblée Générale a, sans limita-
tion, autant .de ,voix qu'il possède ou représente de fois 
une action.. 

Art.-13. 	_ 
• L'A,Ésemblée est présidée par le Président du Conseil 
d'Adininistration ou, à sen défaut, Par tin Admilniera-

délégtlé par 'le- denseil„ -en. par • lin: actionnaire 
désigne par l'Assenablée. 

Les -fonctinns.."de• serutateurs ,  .S.ent remplies. Par "lee 
deux ..actionaires présents -et àeceptant . qui. représen-
tent tant •par 'eux-mêmes cille comme inandannire.lia•plus -
gran.dn-oinbre d'aetinine.  

Bureans-destgile l& Seer:en:ire, qui petit être elleisi 
me:Me en clehers fieS-  actionnaires.. , 
- Il est teninune•feuille de présence qui sera signée par 
tee ',actionnaires présents _et ,  eeinifiée par le .Bureau. 

Art 14 
. Inerclresdit jour est> arrêté par" le_Conseil d'Adminis-
tration , si la convocation 'est faite' -par lui ou par celui 
qui -cerivoque l'Assemblée. 	s 
, Il n'y est porté qtie les propositions émanant de ceux 
ayant eompétence pour convoquer l'Assemblée et celles 
'gni ont été communiquées vingt.. jours au moins avant 
la réunion avec la signature des Membres de l'Assemblée 

, représentant au Moins le dixième du capital sociàl. 
Aucune proposition ne peut être simmise à l'Assemblée 

si elle ne figure pas à son ordre du jours 	• 

• Art.. 15. . 
Les délibérations de l'Assemblée Générale sont cens-

tatées par des proeès-verbauX inscrits sur • un registre . 	. 	• 
spécial et signée sar. les membres composa-ut le eureen. 
. Les copies ou extraits de ces procès-verbaux Mpro.dniré 
.èn justice o,u ailleurs sent signés; .soit par le Président 
du Conseil d'AdMinistration; soit par un Administrateur-
Délégué. soit par deux Administrateurs. 

Après la dissolution de la Société et p.endannla liqui-
dation, ces copies et extraits sont signés par le ou les 
liquidateurs. 

Art. 	. 	. 	• • - L'Assemblée Générale, régulièrement coneituée, repré-
sente l'universalité des actionnaires. Elle peut être  ordi-
nire ou extraordinaire., si elle réunit les conditions 
nécessaires à ces deux sortes d'Assemblées. 

Les délibérations de l'Assemblée prises conformément 
.à la lei nu: aux Statuts, obligent toue les a.ctienneirees, 
Même les absents et dissidents. 

• Art. • 17. 	• 
.L'Aeserriblée 'Générale ordinaire. soit antnielle, snit 

•convoquée extraordinairement, doit pour délibérer Yen-
blenient, être • côniposée d'un nombre d'acticilinaires 
-représentant le quart au. moins du capital social. 
- 	'Cette condition n'est. pas reniPlie, l'Assemblée Géné- 
.rale,ent convocitiée à nonVeaiti selon les forines.  prescrites 

-.par l'article onze. 'Dans cette Seconde réunion les éléli-
. heatienas sont valables quel Miéneoit lé ni:glabre cractiens 
représentées, Mate elles ne, peuvent porter qtie sur - les 
objets mis e• l'ordre .du jour, de la première réunion. 

, Les délibérations de PAssemblen -Générale ordinaire-
. ,Sont, prisean•la majorité dee'voix, des Membres présents 
•oianepresentés.- 	„ 	I. 	 - 

Art.118.. _ • 
- Is'AeSenablé.e Général e ordinaire entend -le rapport tu  

Conseild'Adininieration sur le e affaires sociales 
entend ngalementSle rapport des Cenniniesaires sur la 

-situation - de la Société surle "bilan et Star les comptes 
présentée Per le Colleen.' 

" Elle discute, ap-premne nu redresse les oOùDtes et fixe 
les dividendes à répartir. 
" La délibération cônitenant approbation du bilan et des 

. comptes doit etre précédée, de la lecture du rapport des 
Commissaires à peine de nullité-. 

Elle nomme, remplaces révocme on réélit les Adminis-
trateurs et les Commissaires, 

Elle détermine l'allocation. du Ccnseil d'Administration 
à titre de jetons, ainsi que celle des Çommissnires. 

Elle délibère sur toutes les autres •-propiasitiéne portées 
. à l'ordre du jour et qui ne sont pas réservées à l'As-
semblée Générale eXtrnordinaire. 

Enfin, elle confère au Conseil les autorisntiens néces-
saires pour tous les eaS, où les pouvoirs à lui attribués 
seraient insuffisants. 

Elle peut conférer tous pouvoirs à telle personne- que 
.bon lui semble pour un ou plusieurs objets déterminés. 

• Art. 19. 
• Les délibérations de l'Assemblée Générale extraordi-
naire sont prises à• la majorité des trois quarts des voix 
des membres présents ou représentés. 

Art. 20. 
L'Assemblée Générale extraordinaire peut apporter 

aux Statuts toutes modifications quelles qu'elles soient, 
autorisées par les lois sur les société', 

L'Assemblée peut aussi décider : - 
a) la transformation de la Société en société de toute 

autre forme, autorisée par la législation mônégasque. 
b) toutes modifications à l'objet social, notamment 

son extension on sa restriction. 
ct l'émission d'obligations. 
Toute Assemblée Générale extraordinaire ayant pour 

objet une modification quelconque des Statuts ou une 
émission d'obligations, doit comprendre un nombre d'ac- 

, 	 •Art.  23. • • 

services d'intérêts, •amortissements, constituent les béné-
taire annuel, deductiin-n faite de toutes chargss, pernnin 

Les produits nets de la Société, constatés par l'inven-

fices. • 
Sur ces bénéfices, il est prélevé : 
Cinq pour cent pons 'constituer un fonds de reserve 

ordinaire. (le prélèvement cesee dêtre obligatoire, lnràqnln 
le nnnds de réserves atteint une somme égale au dixième 
du capital social. Il reprend son cours si la réserve vient 
à etre entamée.  

La répartition da solde des bénéfices est fixée par l'As- 
semblée Générale qui peut, au préalable, décider le préle-
veineUt de Otites. ennatriee qu'elle juge convenable, soit . 
Poiir être portées à netin:eau sur l'exercice siii'vent, soit 
piani; être portées à un fônils .rm réserve extraordinaire et 
de prévoyance qui sera lanannarièté des seins actionnaires, 
soit peur être attribuées au Conseil d'Administration pour 
la rémunération des Administrateurs. 

TITRE SEPTIEME. 
Dissolution. — Liquidation., 

Art. 24. 
En cas de perte des trois quarts du capital social, le

Censeil d'Administration est tenu de provoquer la, réu-
nion de l'Assemblée Générale de tells les actionnaires, 
à l'effet de statuer sur la guenon dé savoir s'il y a lieu 
de Continuer le, Société on de prernsimer sa dissolution. 
Cette Aseeiriblee doit, pour penvoir délibérer, réunir les 
conditions fixées aux articles douze, dix-neuf et Vingt 
ci-dessus. 	

Art. 25. 
A l'expiration de la Société. ou en cas de dissolution 

anticipées l'ASsemblee. Générale règle, Sur la proposition 
du Conseil d'Administration, le Mode de liquidation et 
nomme tin ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine - 
Les pcinVoirs. 	' 

La nomination des liquidateurs Met fin Ma fonetions 
des Adininistrateurs e des Commissaires; mais la 
Société conserve sa peersonnalite durant tout le cours 
de là liquidation., 	' 

Spécialement, l'Assemblée Générale régulièrement, cons-
tituée conserve, pendant la liquidation', les mêmes attri, 
butions que durant le cours ide la Société ; elle confère 
notamment aux liquidateurs tous nouvel-1>e spéciaux, 
approuve les comptes de la liquidation et donne Munis 
aux liquidateurs ; elle est présidée par le liquidateur 
on 'l'un des liquidateurs i'en cas d'absence du ou des 
liquidateurs, elle élit elle-même son Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, Même à 
l'amiable, tout l'actif de la Société et d'éteindre son' 
Passif. Sauf les restrictions que l'Assemblée Générale 
peut y apporter, ils ont à cet effet, en vertu de leur 
seule qualité, les pouvoirs les plus étendus, y compris 
ceux de traiter, transiger. compromettre, conférer tou-
tes garanties, même hypothécaires, consentir tous désis-
tements et mainlevées avec ou sans paiement. En outre, 
ils peuvent, en vertu d'une délibération de l'Assemblée 
Générale extraordinaire, faire l'apport à une autre 
eociété de la totalité ou d'une partie des biens, droits 
et obligations de la Société dissoute ou consentir la 
cession à une société ou à toute autre personne de ces 
biens, droits et obligations. 

AprèS le règlement du passif et des charges de la 
Société le produit net de la liquidation est employé 
d'abord à amortir complètement le capital des actions 
si cet amortissement n'a pas encore eu lieu ; le surplus 
est réparti aux actions. - 

TITRE FlUITIEME, 
Contestation. 

Art. 26. 
Toutes contestations qui peuvent s'élever rendant le 

cours de la Société ou de sa liquidation, soit entre les 

Art. 28: 	. 	 . 

Pour faire publier les présents Statuts et tous actes:et 
procès-verbaux relatifs à la constitution de la, SoCiété, 
tons pouvoirs sont donnés au porteur d'une exPéditien, 
ou d'un extrait de .ces documents. 

—,Ladite Soeiété a été autorisée et ses Statuts ont été .ap-
prouvés par Arrêté de S. Ex.c. t. le Ministre d'Elat, en date 
du 2.7 septetnbre 1941, prescrivant' la présente publicatien. 

— Les brevets originaux desdits Statuts pertannmeetion 
de ta décision de l'approbation et une ampliation de J'Arreté 
Ministériel d'autorisation, Ont été déposés. au  rang des minutes 
de M. Auguste Settimo, docteur en droit, notaire à'Mennee, , 
par acte du 29 septembre 4944 et tin extrait analytique eiceinct 
des Statuts de ladite Société a été adressé le ineitile jotit an 

„DéPartementdes Finances. 

LE FONDATEUR. 

Bulletin des Oppositions Or les Titres au Porteur 

T. i.*4-esi ergiampéi 	dqae.-.)ouiti.on.: 

I 	Exploit de M° Pissarello, huissier à Monaco 	en date dû 	3 1 
' jaintier 1942.. Netif ObligationS de là Société des Bains de Mr 
„ enne de nheaso n  5./,,, 1935, de dit livres S.,. _portant: lés, 
numéroa,15.582.k 15.590, ex-coupon numéro huit (timiare français 
rouge l55). 	 , 	, 

Exploit de 5.1.! Chiabaut, huissier, 	à Monace 	en clate . tlu 
' 28 octobre 1943. Deux Actions dé la Société Anonynae des 	'eus 
dé Mer et da Cercle dei Etrangers à Monaeo, portant léS intinitÉeS 
40.085, 81.321, 	 ,.  

Exploit de 	M. Pissarelle, huissier. n Monaco, en, 	date du 
28 déceMbCe 1943. Un Coupon d'Intérêts portant lé Ruinée:rie 
de l'ACtion de la S,eciéte Anonnnie dés Pains de Mer et du .Cercle 
des Etrangers. à Monsen portant, le ritialéro 59.8e. 	.... 

Exploit de ge Jean -J . Marquet, huissier à Monaco, en date du 
28 février 1944, Six Cinquièmes d' Acticins de la SeciéteAnonYillé 
des pains de Mer et du Cercle des'Etranners à Monaco, 
les nunieros 511.665 à 51P.667, et 511.669 à 541.S.Ii. 	' 

Expie de .114' Pissarello, huissier 	à Monaco, en date du 
l's mai 1944. Une action EX 105 (liv. 106 int. Menace no 97.509. 
nue Action EX 49,6, ints  EX 105 cliv. Menece, n° MU:6, °lin 
Cinquièmes 'd'Aetiona Monaco EX 106 Mt. 105 div. n" 484.582, 
448.554, 447.289, 450.301 et 450.302. Cinq.  Cinquièmes d'Actions 

1i Monaco-" 3s;-2., 404.518 à 404.5"S1 jmnsaance EX 106 intérêt 
EX 105 dividende. Quinze Cingbièmes EX 105 diV. 106 int. 
Monaco, n? 23.644, 43.811, 58..28.3,. 316t.111, 351..515, 	351,5'76, 
352;696, 354.809, 361.631, 	365.880, 368.000, 375.848, 401.705, 
411.212 à 411,213. ' 	• 	 ' 

Exploit de Me PiSsarelto
' 
 , huissier à Monaco, en 	date du 

1" mai 1944. Un Cinquième d'Action, de la. Société des Bains de 
Mer et du Cercle des Etrangers de Monaco portant le n° 17.651. 

Exploit de M. Pissarello, huissier à Monaco, en date du 
• 25 mai 1944. Seiie Cinquièmes d'Actions dé la Société des Bains 

de Mer et du Cercle des Etrangers de Monaco portant les numéros 
85.529, 315.004, 315.005, 432.'793 à 432.800, 45'7.352, 451.353. 
460.476, 495.465, 498.934. 

Exploit ,de NP Pissarello, huissier à Monaco, en date du $0 
septembre 1944. Deux Obligations de la Société Anonyme des 
Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, de 300 fr. 
chacune 4 %, portant les nuniéroS 25.270, 25.272, 

Iviain.le-vées cl'opensition.. 

Exploit, de À/P Pissarello, huissier à Monaco, en date du 14 
Juin 1944. Dix Actions de la Société des Bains de Mer portant 
les numéros 69.629 à 69.638. 

Titres Pm:lampée de déolléeuacte 

Du 20 juillet 1944. Dix Cinquièmes d'Action de la Société 
Anonyme des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco 
portant les numéros 29.523 à 29.530, 451.853 et 511.448. 

Le Gérant : Charles MARTINI 

Imprimerie Nationale de Monaco. — 1944 

Monaco le 5 octobre 1944-- 
• 
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